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(Extraits)

Grands sujets 

La rupture du jeûne du ramadan devient‑il une grande fête républicaine ? 
C’est le journal chrétien La Croix, qui s’en félicite. Ainsi, lundi soir, pour la rupture du jeûne du Ramadan, le Conseil Français du Culte Musulman organisait une réception. Celle-ci avait lieu en dehors d’une mosquée, et plus de 200 personnalités avaient fait le déplacement : préfets, élus et représentants religieux. Fadela Amara ainsi que Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur et des Cultes, étaient présents. Après ses propos tenus à Seignosse la semaine dernière, il s’est senti obligé d’exprimer des « regrets », assurant que « l’islam a aujourd’hui toute sa place aux côtés des autres grandes religions dans notre maison commune, la République ». 

Que s’est-il dit lors de cette réception ?
Le président du CFCM, Mohammed Moussaoui, était content de l’avancée d’un certain nombre de « préoccupations majeures », concernant les carrés musulmans dans les cimetières, la rénovation et la création de lieux de culte, ou l’abattage rituel des animaux.

Quelles sont les doléances que M. Hortefeux a reçues ?
Recteur de la Grande Mosquée de Lyon, Kamel Kabtane a notamment déploré que les musulmans « n’aient pas assez de poids pour se faire respecter. » Enfin, M. Moussaoui craint également qu’avec la mission parlementaire sur le voile intégral, dit burka, une loi, « par sa dimension disproportionnée et forcément générale, ne vienne alimenter les amalgames, tout en alimentant les discours extrémistes ». M. Hortefeux n’a su rétorquer qu’avec un vœu pieux : « l’islam n’est pas le radicalisme islamique ». Nous voilà rassurés ! Il a terminé la réception en assurant M. Moussaoui que l’islamophobie «  n’avait pas sa place en France ».

Rappelons à tout hasard que l’islamophobie est une opinion et pas (encore) un crime, et que, selon un article du Monde de décembre 2008, le nombre de lieux de culte mahométans en France est passé de 913 à 2147 entre 1985 et 2006, et que le mouvement ne fait que s’amplifier.
Election de Barroso : le règne du consensus mou continue à Bruxelles 
Cinq ans : c’est la durée du nouveau mandat du président sortant de la Commission européenne, José-Manuel Barroso. La reconduction du Portugais, proposée par le Conseil de l’Union européenne à l’unanimité en juillet dernier, a en effet été approuvée hier à Strasbourg par le Parlement européen. M. Barroso s’est même offert le luxe de bénéficier du soutien de la majorité absolue des parlementaires, avec 382 voix favorables, venant principalement du centre et de la droite de l’hémicycle. Les socialistes ont quant à eux été nombreux à s’abstenir, offrant ainsi au Portugais un soutien tacite. 

Il y a donc un consensus sur la personne de Barroso…

Trois raisons expliquent ce large soutien, 

Premièrement, les logiques nationales font que les parlementaires ont pour beaucoup voté conformément à la position de leur gouvernement national. Or les gouvernements soutenaient unanimement Barroso.

Deuxièmement, les institutions européennes sont davantage un lieu de partage du pouvoir et des postes qu’un lieu d’affrontement idéologique. L’actuel président du parti socialiste européen, Martin Schulz – celui à qui Berlusconi avait naguère proposé un rôle de « kapo » — devrait ainsi prendre la tête du Parlement, à moins qu’il ne se voit attribuer un portefeuille dans la nouvelle Commission Barroso.

Mais Barroso n’a-t-il pas aussi été choisi pour son conformisme ?

C’est la troisième raison : M. Barroso est parfaitement en phase avec l’idéologie bruxelloise et excelle dans l’art de ne froisser personne. Son programme, qui consiste à « œuvrer pour une Europe forte, libre et solidaire » est symptomatique de ce consensus mou. Ses points les plus saillants se résument d’ailleurs à la création de postes de commissaires aux libertés fondamentales et à la politique du climat : on est loin de « l’Europe qui protège » que faisaient mine d’appeler de leurs vœux Nicolas Sarkozy et Angela Merkel, lors de la campagne pour les élections européennes.

Réforme du système de santé américain : La presse politiquement correcte déforme la réalité des oppositions 
La désinformation porte d’abord sur le nombre d’opposants ?
En ce qui concerne la manifestation du 12 septembre, le blog Americatho révise en effet à la hausse les estimations du nombre de participants (le salon beige, 16 septembre). Il révèle que la presse a largement sous‑estimé les chiffres. Le New‑York Times avait d’abord sous-estimé les chiffres puis donné une large couverture à un rassemblement de moins de 15.000 personnes tenu au même moment dans le Minnesota. Les supercheries du même style ont été employées par les autres journaux. Cependant, la police de Washington parlait‑elle de 1,2 million de personnes, une foule d’un quart supérieure à celle assemblée lors de l’élection du président. 

Le Monde du 16, finalement le plus rustique dans son procédé et un peu en retard par rapport à ses confrères d’Amérique, parle de « quelques milliers de manifestants.

Mais c’est encore d’une présentation idéologique dont il s’agit ?
Après avoir voulu présenter le rassemblement comme le fait d’une coalition hétéroclite de droite en mal de thèmes porteurs (Le Monde du 12 septembre), la presse politiquement correcte a dû revoir sa copie pour donner une explication satisfaisante d’un si grand concours de population. C’est l’argument du racisme qui est à nouveau exhibé. 

Comment soutenir cette hypothèse ? 
La démarche est purement idéologique et consiste en la perpétuelle recherche d’un sentiment raciste supposé latent chez le peuple américain. Elle est soutenue par l’ancien président Jimmy Carter, quelques sénateurs démocrates et Isabelle Allende, nièce de l’ancien dictateur chilien. Il s’agit de placer l’acte de Monsieur Barack H. Obama sous le signe sacré de l’antiracisme. 

Une fois de plus il s’agit d’écraser le débat en privant les opposants de toute légitimité : si l’opposition à Obama est raciste, ce qu’elle argue, n’est que prétexte et sa parole est donc toujours vaine, CQFD. Si certains opposants sont sans doute sensibles au fait que la réforme d’Obama bénéficiera largement à des populations latinos et noires , l'argument du racisme occulte le fait que cette réforme heurte avant tout la forte culture américaine, de la responsabilité individuelle.

Brèves françaises 
Cavaillon, ville victime d’une politique d’immigration irresponsable 
La ville de Cavaillon compte désormais, comme bon nombre de villes de taille moyenne en France, ses cités saccagées et ses violences quotidiennes : environ cent véhicules incendiés depuis neuf mois, dont 7 samedi et dimanche derniers.

Naturellement l’accent a été porté par la presse sur le manque de moyens de la politique de la ville et sur les dysfonctionnements politiques et administratifs (le Monde 16 septembre). Difficile d’y croire cependant lorsque ce sont toutes les institutions médicales et sociales du quartier qui sont visées par les vandales. Les employés municipaux sont bombardés de déchets depuis les tours, on leur crie : « Putains de Français, continuez à nettoyer notre merde !». Le maire dénonce « une concentration de population étrangère ».

Faut-il s’étonner cependant que beaucoup d'étrangers n’aient pas de respect pour un peuple qui affiche de moins en moins d’estime de lui-même ?

Après Brice Hortefeux et Eric Besson, au tour de Jean‑Louis Borloo de déraper

Jamais deux sans trois ! Après les propos jugés « racistes » d’Hortefeux, et le doigt d’honneur de Besson, voici l’ivresse de Borloo relevée par les médias. Le ministre de l’écologie, ivre en sortant d’une réunion à l’Elysée, aurait fait une déclaration devant les caméras de France 2…ou plutôt aurait essayé. Ne pouvant aligner plus de deux phrases, il serait reparti assez vite. L’affaire, dévoilée par Le Canard Enchaîné, est démentie par France 2, qui nie avoir filmé de telles images.

Brèves internationale 
Réaction communautariste à l’interdiction de porter le voile à l’école à Anvers 
A la suite de l’exclusion d’un lycée, de jeunes filles voilées, malgré la réglementation, les autorités de la communauté musulmane envisagent à nouveau la création d’écoles spéciales pour ses ressortissants. Précisons que cette interdiction généralisée du port du voile avait pour objet de couper court aux discussions interminables sur l’application de la législation sur le vêtement. En attendant, ce lycée de banlieue a été saccagé par représailles.

Cet exemple montre encore une fois la vanité de législations partielles sur les mœurs sans la volonté d’assimilation de la part des populations concernées.

L’OMC veut relancer le cycle de DOHA 
Le socialiste Bernard Lamy, patron de l’organisation mondiale du commerce, veut relancer les négociations commerciales de Doha.

Pour essayer d’aboutir en 2010, Lamy va faire des propositions aux chefs d’Etats lors du sommet du G 20 à Pittsburgh.

L’objectif est de libéraliser les échanges agricoles et de mettre fin à la régulation des ressources alimentaires.

Qui seraient les gagnants ?

Les fonds spéculatifs qui trouveraient là un nouveau champ d’action. Les grandes multinationales de l’alimentaire et les grands producteurs des pays émergents, Brésil, Argentine, notamment, figureraient aussi parmi les bénéficiaires de la dérégulation.

Et du côté des perdants ?

On trouverait les producteurs des pays industrialisés qui bénéficient de subventions, en France et aux Etats-Unis en particulier. Quant aux consommateurs, ils seraient exposés à des risques de pénurie ou d’explosion des prix, les années de mauvaise récolte.

Le libre échange dans le domaine agricole peinera donc à s’imposer. On voit d’ailleurs les difficultés qu’il provoque avec les producteurs de lait. 

La bonne nouvelle du jour 
C’est la naissance d’un nouveau site internet dans la galaxie identitaire 
Fort de ses 30.000 visiteurs par jour, l’excellent site François Desouche vient de donner naissance à un beau bébé.

Un site de décryptage économique intitulé « Fortune » 
Le choix de ce nom est un clin d’œil insolent à la crise économique. 

Mais « Fortune » fait aussi référence à la divinité romaine du hasard.

Vous pouvez retrouver ce nouveau blogue économique à l’adresse « fortunefdesouche.com »

La phrase du jour :

Elle nous vient de l’inénarrable Ségolène Royal : lors d’une « déclaration solennelle », celle-ci somme Martine Aubry de rétablir « l’honneur du PS et de ses dirigeants », à propos des soupçons concernant les élections de la première secrétaire du Parti Socialiste.

Vaste programme en perspective…

